
Excerpt of the full publication

Extrait distribué par Presses Internationales Polytechnique



Excerpt of the full publication

Extrait distribué par Presses Internationales Polytechnique



Développement

durable et

responsabilité

sociale

D
e 

la
 m

ob
ili

sa
tio

n 
à 

l’i
ns

tit
ut

io
nn

al
is

at
io

n

Sous la direction de

Corinne
Gendron
Jean-Guy
Vaillancourt
René
Audet

Presses internationales
P o l y t e c h n i q u e

Excerpt of the full publication



Développement durable et responsabilité sociale − 
De la mobilisation à l’institutionnalisation
Sous la direction de 
Corinne Gendron, Jean-Guy Vaillancourt, René Audet

Chargée de projet : Luce Venne-Forcione 
Révision et correction d’épreuves : Denise  Boudreau 
Couverture : Cyclone Design

Pour connaître nos distributeurs et nos points de vente, veuillez consulter notre site Web 
à l’adresse suivante : www.polymtl.ca/pub

Courriel des Presses internationales Polytechnique : pip@polymtl.ca

Nous reconnaissons l’aide financière du gouvernement du Canada par l’entremise  
du Programme d’aide au développement del’industrie de l’édition (PADIÉ) pour  
nos activités d’édition.

Gouvernement du Québec – Programme de crédit d’impôt pour l’édition de livres –  
Gestion SODEC.

Tous droits réservés 
© Presses internationales Polytechnique, 2010

On ne peut reproduire ni diffuser aucune partie du présent ouvrage, sous quelque forme 
ou par quelque procédé que ce soit, sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite  
de l’éditeur.

Dépôt légal : 1er trimestre 2010	 ISBN 978-2-553-01544-1 (version imprimée) 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec	 ISBN 978-2-553-01559-5 (version PDF) 
Bibliothèque et Archives Canada	 Imprimé au Canada

Catalogage avant publication de Bibliothèque et Archives nationales  
du Québec et Bibliothèque et Archives Canada

Vedette principale au titre :

	 Développement durable et responsabilité sociale : de la mobilisation à 
l’institutionnalisation

	 Comprend des réf. bibliogr.

	 ISBN  978-2-553-01544-1

	 1. Développement durable - Aspect social.  2. Mouvements sociaux.  3. Écologisme.   
4. Entreprises - Responsabilité sociale.  5. Antimondialisation.  6. Développement durable - 
Participation des citoyens.  I. Gendron, Corinne.  II. Vaillancourt, Jean-Guy.  III. Audet, René.

HC79.E5D48 2010	 338.9’27	 C2010-940361-4

Cet ouvrage a été imprimé sur du papier et du carton recyclés.

Excerpt of the full publication

Extrait distribué par Presses Internationales Polytechnique



Table des matières

Introduction 
Les nouveaux mouvements sociaux économiques, vecteurs  
du développement durable et de la responsabilité sociale 
des entreprises............................................................................................ VII
par René Audet, Corinne Gendron et Jean-Guy Vaillancourt

Partie I
Héritages et défis des nouveaux mouvements  
sociaux économiques................................................................................ 1

1.	 Une écosociologie du mouvement vert québécois aujourd’hui ......... 3
	 par Jean-Guy Vaillancourt

2.	 Écologisme et nouveaux mouvements sociaux : la contribution 
des Alternativ à l’inflexion de la modernité dans l’Allemagne 
des années 1970 et 1980.............................................................. 13

	 par Florence Rudolf

3.	 L’altermondialisme, un retour du libéralisme politique classique?.... 29
	 par Fabrice Flipo

4.	 Mobilisations communautaires et activités minières étrangères 
au Pérou : sur d’anciens terrains, des mouvements nouveaux........ 45

	 par Myriam Laforce

5.	 Vendre une cause, à quel prix? La mise en œuvre controversée 
du streetfundraising  par Greenpeace France.................................. 65

	 par Sylvain Lefèvre

6.	 Pratiques économiques solidaires québécoises en contexte  
de développement durable........................................................... 83

	 par Jean-Marc Fontan, Jérôme Leblanc, Yanick Noiseux  
et Marco Silvestro – Collectif d’études sur les pratiques solidaires 
(CEPS)

7.	 L’écologisme autrement : naissance d’un grand récit 
et désinstitutionnalisation des formes d’action écologiste............. 101

	 par Jean-Paul Bozonnet

Excerpt of the full publication

Extrait distribué par Presses Internationales Polytechnique



IV      Table des matières

Partie II
Institutionnalisation : portée et légitimité des normes 
de responsabilité sociale des entreprises  
et de développement durable..............................................................  117

8.	 La triple reddition de comptes de la firme : succès, limites  
et avenir d’une innovation.......................................................... 119

	 par Marie-Andrée Caron et Marie-France Turcotte

9.	 L’obsolescence morale, un vecteur de responsabilisation 
du comportement des entreprises de portée inégale..................... 147

	 par Jean-Claude Dupuis

10.	Organisations et développement durable : le système 
de légitimité en œuvre................................................................ 157

	 par Patrick Gabriel

11.	Des instituts de normalisation en quête de profit et de légitimité :  
étude comparée de la production de normes  
de développement durable en France et en Angleterre................. 175

	 par Thibault Daudigeos

12.	L’institutionnalisation de l’agriculture biologique vue par le Sud :  
entre régulation inégalitaire et tropicalisation de la certification.... 199

	 par René Audet

13.	Finance socialement responsable et monnaies sociales : 
quel potentiel de régulation?....................................................... 217

	 par Gisèle Belem

14.	La certification est-elle synonyme de « prime »  
ou de « déprime » verte? Le cas de l’industrie forestière............... 229

	 par Kais Bouslah, Bouchra M’Zali, Marie-France Turcotte et Maher Kooli

Conclusion 
Pouvoirs et contre-pouvoirs des puissances économiques : 
vers un nouveau contrat social mondial?................................................ 247
par Michel Capron

Notices biographiques....................................................................... 265

Excerpt of the full publication

Extrait distribué par Presses Internationales Polytechnique



Introduction – 
Les nouveaux mouvements sociaux 
économiques, vecteurs  
du développement durable  
et de la responsabilité sociale  
des entreprises

René Audet, Corinne Gendron et Jean-Guy Vaillancourt

Le présent ouvrage porte sur les nouvelles mobilisations qui se déploient 
dans la mondialisation, et plus particulièrement sur celles qui investissent 
la sphère économique en portant les causes du développement durable et 
de la responsabilité sociale des entreprises. L’hypothèse générale est que 
ces « nouveaux mouvements sociaux économiques » (NMSE) contribuent, 
au moyen de modalités d’action originales et innovantes, à la création d’un 
nouveau cadre de régulation des entreprises dans l’espace mondial.

S’il existe un consensus au sujet des effets structurels de la mondialisation, 
c’est bien celui d’une réorganisation des centres de pouvoir. Entre autres, de 
grands pans du pouvoir régulatoire des États semblent avoir été transférés 
à des instances de coordination économique internationales et à des 
acteurs transnationaux dont l’ancrage et la légitimité démocratique restent 
à démontrer (Beck, 2003). Alors que plusieurs accords internationaux ont 
des impacts directs sur les citoyens, ces derniers ont rarement accès aux 
instances de gouvernance ou de régulation qui en découlent. Or, s’il en 
résulte assurément une incapacité croissante à répondre aux demandes 
sociales de la part des institutions politiques, il faut voir celle-ci en continuité 
avec le démantèlement de l’État-providence à partir du tournant des  
années 1970. À cette époque, l’incapacité des instances politiques avait 
suscité le déploiement d’acteurs collectifs, que l’on a dénommés « nouveaux 
mouvements sociaux », militant autant dans la sphère publique que dans 
la sphère privée pour des causes non liées au travail, creuset traditionnel 
des mobilisations sociales postindustrielles (Touraine, 1969; Offe, 1997; 
Melucci, 1996).

Dans le contexte actuel, on peut émettre l’hypothèse que le réaménagement 
des instances régulatoires inhérent à la mondialisation a impulsé, à partir des 
années 1990, une nouvelle forme de mobilisation sociale faisant incursion 
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VI      Introduction

cette fois dans le domaine jusqu’alors réservé de l’économie. Ceux que nous 
avons convenu d’appeler les nouveaux mouvements sociaux économiques 
ne s’adressent plus seulement aux instances politiques traditionnelles et 
dépassent les frontières de la société civile. Mais surtout, ils investissent 
désormais la sphère économique pour faire valoir leurs revendications 
et mettre en œuvre de nouvelles manières de faire (Gendron, 2001). 
Se réclamant de valeurs souvent associées au développement durable, 
leurs stratégies de régulation au chapitre des activités d’échange et de 
production (commerce équitable, agriculture biologique, mouvements de 
consommateurs, etc.) ou de financement (investissement et placement 
socialement responsables, activisme actionnarial, monnaies alternatives ou 
finance solidaire) innovent en promulguant un référentiel éthique dans les 
mondes industriels et marchands (Gendron, 2004). Ayant acquis des statuts 
traditionnellement associés aux entreprises, ces mouvements cherchent 
à encadrer le comportement des acteurs économiques qui profitent de 
l’autonomie que leur a conférée la mondialisation. Ils traduisent ainsi 
une nouvelle modalité de l’action collective qui a pris une ampleur sans 
précédent au cours des deux dernières décennies, alors que le recours à 
des moyens de pression économiques s’est systématisé et atteint désormais 
un large éventail des revendications sociales.

On peut analyser cette nouvelle génération de mouvements sociaux au 
regard de ses objectifs formels ainsi que de la nature et des modalités de 
son action si l’on veut comprendre comment elle influence les autres acteurs 
des sphères économique, sociale et politique, et saisir sa contribution 
au chapitre des objectifs environnementaux, sociaux et économiques du 
développement durable et de la responsabilité sociale des entreprises 
quant à leur promotion ou leur normalisation. Il s’agit là d’un objectif 
bien ambitieux auquel participent des chercheurs de plusieurs disciplines 
qui posent ici les jalons d’une réflexion susceptible de rendre compte des 
spécificités de la mobilisation sociale des vingt dernières années et des 
transformations dont elle est porteuse à la faveur de la mondialisation.

Dans le présent ouvrage, cette réflexion se nourrit amplement de la sociologie 
économique traditionnelle, de la nouvelle sociologie économique et des 
nouvelles sciences de la gestion. Elle élargit, d’une part, la notion classique 
d’économie à de multiples initiatives proposées par les NMSE, et aborde, 
d’autre part, les principes de justification et de légitimation inhérents aux 
initiatives se réclamant du développement durable ou de la responsabilité 
sociale de l’entreprise. Elle puise évidemment dans la littérature sur les 
mobilisations sociales afin de situer les NMSE non seulement par rapport 
aux nouveaux mouvements sociaux des dernières décennies, mais 
aussi par rapport aux autres mobilisations sociales qui accompagnent le 
processus de mondialisation, comme le mouvement altermondialiste et 
le consumérisme politique. Enfin, cette réflexion mobilise aussi le champ 
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Les nouveaux mouvements sociaux économiques      VII

de la sociologie de l’environnement en ce sens qu’elle aborde le rapport 
entre l’humain et l’environnement à la fois par l’étude des représentations 
environnementalistes et écologistes, et par l’analyse de l’institutionnalisation 
et de la normalisation du développement durable.

Deux grandes thématiques structurent le propos de l’ouvrage : d’abord celle 
de la mobilisation sociale, de ses aspects nouveaux, de ses espoirs et de ses 
limites; ensuite celle de l’institutionnalisation du développement durable 
et de la responsabilité sociale de l’entreprise dans un cadre régulatoire en 
formation. Les deux parties de l’ouvrage renvoient à ces deux dimensions 
de la problématique.

Héritages et défis des nouveaux mouvements 
sociaux économiques
La première partie porte sur la nature des nouveaux mouvements 
sociaux économiques, d’abord en les comparant avec les mouvements 
des générations précédentes et contemporaines de mobilisations sociales 
(nouveaux mouvements sociaux, altermondialisme, mobilisations citoyennes 
au Sud, etc.) et en les situant par rapport à eux, et ensuite en examinant 
leur ancrage dans des formes de représentation et d’action de plus en plus 
économiques, dont la production, l’échange et la consommation.

La sociologie de l’environnement a largement contribué à l’analyse des 
mouvements écologistes depuis leur émergence, dans les années 1960, 
jusqu’à aujourd’hui, et à la compréhension de leur rôle dans l’apparition 
du concept de développement durable. Dans le cas du Québec, Jean-Guy 
Vaillancourt est sans doute celui qui a le plus développé cette « éco
sociologie » du mouvement vert. Dans un texte faisant le point sur l’évolution 
du mouvement vert québécois, il montre que la diversité idéologique reste 
de mise au sein de la pensée écologiste actuelle, mais que cela n’empêche 
pas la construction d’alliances et de coalitions ponctuelles touchant à toutes 
les thématiques liées aux luttes pour la protection de l’environnement. C’est 
d’ailleurs la question du passage de la mobilisation à l’institutionnalisation 
qui se profile en trame de fond, d’où l’importance d’une telle analyse des 
mouvements écologistes dans le contexte du présent ouvrage.

Par l’analyse de l’émergence des mouvements alternatifs en Allemagne 
au cours des décennies 1970 et 1980, notamment des « nouvelles » mobi
lisations écologistes, Florence Rudolf aborde de front une question à la 
fois préalable et centrale à l’objet de l’ouvrage : jusqu’où les mobilisations 
peuvent-elles être efficaces à l’égard de leur mission de transformation 
sociale? L’auteure révèle clairement que les écueils auxquels se heurtent 
les NMSE pourraient ne pas être étrangers aux expériences des nouveaux 
mouvements sociaux qui les ont précédés  : difficultés d’autoaffirmation, 
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VIII      Introduction

problèmes d’institutionnalisations, inévitabilité de la récupération par des 
acteurs plus puissants de l’industrie, etc. Si en Allemagne – malgré l’énorme 
défi qu’a représenté la réunification – les nouveaux mouvements sociaux, 
et particulièrement ceux d’inspiration écologiste, ont réussi à contribuer à 
l’inflexion de la modernité, il demeure pertinent de s’inquiéter de l’absorption 
et de la mutation de l’idéal militant par la société de consommation. Ce 
thème, d’ailleurs, demeure en filigrane tout au long de l’ouvrage.

Si la récupération des idéaux des mouvements sociaux semble si facile, 
c’est peut-être parce que leurs fondements sont compatibles avec « l’esprit » 
de la société libérale. Dans le présent ouvrage, la question est traitée 
par Fabrice Flipo sous l’angle du rapport entre altermondialisme et 
libéralisme. Le mouvement altermondialiste est-il une forme de libéralisme? 
La question est pertinente parce que c’est dans un contexte de libéralisme 
économique – ou encore de néolibéralisme – qu’émergent les NMSE. 
Quant au mouvement altermondialiste, il semble nettement apparenté à 
un libéralisme politique de conception lockéenne, mais aussi fortement 
opposé au néolibéralisme. La réflexion de l’auteur sur les défis que cette 
position implique alimente généreusement les interrogations de l’ouvrage 
concernant les différentes directions empruntées par les NMSE ainsi que 
leur cohésion. Plus largement, la pertinence des considérations sur le 
mouvement altermondialiste pour l’étude des NMSE est évidente dans 
un contexte où les mouvements sociaux semblent prendre de plus en 
plus d’espace à l’échelle planétaire : tous tentent de combler le déficit 
qu’accusent les États en matière de régulation et de contrôle des firmes 
transnationales.

C’est d’ailleurs aussi le cas dans plusieurs pays en développement, où 
des mouvements citoyens se réapproprient les enjeux économiques et 
environnementaux qui les concernent directement et dont la responsabilité 
échoit normalement aux mains démunies de gouvernements qui n’arrivent 
pas à contrôler les activités des firmes transnationales qui font affaire sur 
leur territoire – ou qui n’ont pas l’intention de le faire. C’est ce que relate le 
chapitre de Myriam Laforce sur les mobilisations communautaires contre 
les activités des sociétés minières étrangères au Pérou, qui se traduisent par 
l’émergence de mouvements sociaux organisés qui réussissent à s’imposer 
comme interlocuteurs incontournables dans un secteur économique de 
première importance. S’il faut bien sûr comprendre le contexte dans 
ses aspects historiques et politiques, notamment en tenant compte de 
l’impact des politiques d’ajustement structurel qui ont été appliquées dans 
plusieurs pays du Sud, il faut aussi considérer ces mouvements comme 
des manifestations originales de revendications faisant appel à la notion 
de développement durable et jouant stratégiquement sur les intérêts des 
États et des entreprises multinationales, selon un objectif commun à ces 
derniers et aux NMSE : repolitiser la sphère économique.
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Mais existe-t-il, pour les mouvements sociaux, des réalités telles que 
des sphères politiques ou économiques, exclusives les unes aux autres 
et identifiables selon leur logique propre? Dans leur processus de 
développement, et parfois d’institutionnalisation, les mouvements sociaux 
chevauchent très souvent ces « mondes antagonistes » faussement présentés 
comme distincts. C’est dans cet esprit que l’étude de Sylvain Lefèvre sur 
la stratégie de la collecte de fonds de l’organisation non gouvernementale 
Greenpeace explore «  la complexité d’une configuration fluctuante où 
s’enchaînent importation, réappropriation, contestation ou reconduction 
de logiques a priori contradictoires ». En conséquence de cette complexité 
croissante à l’échelle de l’organisation s’entremêlent des questions à 
saveur de dilemme que l’auteur ne manque pas de relever  : la stratégie 
marketing de Greenpeace représente-elle l’incursion du marché dans la 
logique du mouvement, ou bien porte-t-elle les germes d’un verdissement 
de l’entreprise? Peut-on douter que cette complexité soit également le fait 
des logiques de justification ou de légitimation des NMSE?

La contribution du Collectif d’études sur les pratiques solidaires 
(CEPS) – avec ses dimensions méthodologiques et analytiques exem- 
plaires – replace certains NMSE dans le cadre plus large des pratiques 
économiques solidaires telles qu’elles se manifestent au Québec. À la 
réflexion sur les NMSE, ce chapitre apporte un important approfondissement 
des notions de producteur et de consommateur et montre que, dans un 
contexte de reconfiguration des modalités de régulation, ces notions se 
métamorphosent selon les objectifs socioéconomiques et les pratiques 
privilégiées par les initiatives. À côté de la distinction radicale entre 
producteur et consommateur qui est proposée dans le système économique 
dominant, il existe donc une multitude de phases intermédiaires permettant 
de rapprocher, voire de conjuguer, ces deux figures. Le travail du CEPS 
démontre aussi la présence d’une grande variabilité dans le degré de 
conformisme ou d’indépendance des pratiques solidaires vis-à-vis du système 
économique, ce qui influe d’autant sur leur potentiel de transformation. 
On pourrait dès lors considérer les NMSE comme des variantes plutôt 
conformistes de ces pratiques économiques solidaires.

Les NMSE apparaissent sans doute, nous l’avons déjà souligné, dans le 
contexte des transformations du militantisme traditionnel. Mais en quoi 
consistent ces transformations? Jean-Paul Bozonnet montre dans sa 
contribution que – en ce qui concerne la question environnementale – 
nous assistons, d’une part, à l’acceptation généralisée d’un « grand récit 
de l’écologisme » et, d’autre part, à une désinstitutionnalisation des formes 
d’action qui en découlent. Alors que l’institutionnalisation de l’écologisme 
avait donné lieu, à partir des années 1970, à l’élaboration de nombreuses 
politiques publiques, à la formation d’associations environnementalistes 
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actives et, ultimement, à un premier «  verdissage  » des activités des 
firmes multinationales, la faveur des citoyens des pays développés serait 
dorénavant tournée vers des formes d’écologisme moins institutionnelles. 
Cette désinstitutionnalisation procède par l’association de l’écologisme à 
d’autres causes, par le refus croissant de l’organisation, par l’utilisation des 
médias, etc., et offre un contexte favorable aux NMSE faisant appel à de 
nouveaux acteurs du changement social, parmi lesquels le consommateur 
fait figure de proue.

Institutionnalisation, portée et légitimité 
des normes de responsabilité sociale des 
entreprises et de développement durable

Il n’est pas nouveau que les actions et revendications des mouvements 
sociaux finissent par infléchir la vie politique et économique des sociétés 
au moyen d’une certaine institutionnalisation de leurs idéaux ou de 
leurs pratiques. La seconde partie de l’ouvrage porte sur ce processus 
d’institutionnalisation des NMSE qui passe notamment par la construction 
d’un cadre de régulation transnational et hybride dans les domaines de la 
responsabilité sociale des entreprises et du développement durable. Les 
enjeux de l’efficacité, de la récupération et de la légitimité sont au cœur 
des analyses développées ici.

Marie-Andrée Caron et Marie-France Turcotte s’intéressent aux pra
tiques novatrices de reddition de comptes et de divulgation des activités 
des entreprises comme suite aux pressions exercées par les nouveaux 
mouvements sociaux économiques. Ces innovations, qui se traduisent 
souvent par des rapports de développement durable, sont toutefois 
marquées par autant d’inertie que de transformation par rapport au modèle 
traditionnel de divulgation. D’un côté les rapports de développement 
durable présentent des informations non systématiquement rapportées et 
souvent trop superficielles pour véritablement aider les parties prenantes qui 
désirent évaluer la performance des entreprises en cette matière. Mais d’un 
autre côté, on peut concevoir les efforts investis par les firmes comme le 
gage d’un processus d’apprentissage et d’amélioration dans le contexte du 
dialogue avec les parties prenantes. En somme, les auteures considèrent que 
l’émergence de ce « nouveau marché de l’information sur la performance 
de développement durable  » continuera d’évoluer et de se systématiser, 
d’où l’importance d’étudier de près ses variations et sa diffusion.

Pour comprendre l’inégale diffusion de la responsabilité sociale de l’entreprise 
ainsi que les limites de l’impact des NMSE qui s’en réclament, Jean-
Claude Dupuis replace le phénomène dans le cadre conventionnaliste. 
Dans cette optique, la responsabilité sociale des entreprises et l’émergence 
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des NMSE témoigneraient d’un changement dans l’esprit du capitalisme, 
soit l’émergence de la contestabilité sociale envers la «  convention de 
qualité » propre au capitalisme industriel, et l’arrivée progressive et inégale 
d’une « convention de réseau » porteuse du modèle de la responsabilité 
sociale des entreprises. Il apparaît donc ici que les NMSE ont produit 
quelques changements dans l’économie, notamment en se faisant les 
soufflets d’une obsolescence morale à laquelle les entreprises doivent 
dorénavant s’adapter. Cette obsolescence, toutefois, ne toucherait pas 
tous les secteurs économiques, ce qui retarde l’avènement d’une véritable 
régulation par les NMSE.

Dans une entreprise similaire par son objet, mais différente par son 
engagement théorique, Patrick Gabriel explore les formes et la structure 
du « système de légitimité » du développement durable et il y découvre deux 
axes de tensions qui semblent déterminer la mise en œuvre et l’acceptabilité 
de ce concept. Tension, d’abord, entre les échelles mondiales et locales, qui 
se partagent les rôles de la définition du concept et de sa mise en œuvre. 
De la distance entre ces deux pôles émerge une autre source de tension 
entre la prétention à l’universalité et la diversité des pratiques sur lesquelles 
s’appuie le développement durable. Ces tensions au sein du système de 
légitimité du développement durable peuvent, d’une part, expliquer son 
succès en mettant en lumière la flexibilité qu’il offre aux acteurs qui s’en 
réclament et, d’autre part, permettre de rendre compte de l’incertitude et 
de la confusion qui règnent autour des interprétations fragmentées de cette 
notion.

Comme pour répondre à ces conclusions, le texte de Thibault Daudigeos 
met en lumière, à travers une analyse comparative des institutions officielles 
de normalisation anglaise (le BSI) et française (l’AFNOR), la diversité des 
pratiques et des résultats que l’on trouve dans le champ du développement 
durable. À la base même de ces deux initiatives s’expriment des schèmes 
de pensée différents, ainsi que des notions divergentes de la légitimité des 
normes, ce qui donne à penser que si les NMSE sont importants pour mettre 
le développement durable et la responsabilité sociale de l’entreprise au 
programme de la régulation mondiale de l’économie, il faut aussi compter 
avec de nombreux autres acteurs et paramètres dans le processus de 
normalisation.

Cet argument est d’ailleurs repris dans le chapitre de René Audet sur 
les implications de l’intégration du cadre réglementaire de l’agriculture 
biologique dans le système multilatéral du commerce international. Alors 
que celle-ci est porteuse de promesses de développement économique pour 
les paysans du Sud, un ensemble quasi inextricable de réglementations 
internationales et nationales sur l’élaboration des normes et des mécanismes 
de certification vient en limiter le potentiel économique. Ainsi, dans des 
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circonstances où l’on s’y attend le moins, les inégalités planétaires portées  
par le protectionnisme agricole et la domination de certains pays sur les règles 
du commerce mondial viennent imposer une « régulation inégalitaire » aux 
producteurs biologiques du Sud. Ces derniers organisent leur réponse par 
une tentative de « tropicalisation de la certification » riche d’enseignements 
pour l’analyse globale des NMSE.

Le chapitre de Gisèle Belem sur la finance socialement responsable et 
les monnaies sociales jette un éclairage sur la diversité qui existe parmi 
les modalités économiques que les NMSE peuvent expérimenter dans le 
but de provoquer des transformations sociales. Ainsi, l’auteure soutient 
que la distinction entre, d’une part, la finance socialement responsable et, 
d’autre part, la finance solidaire et les monnaies sociales renvoie à des défis 
différents. L’activisme actionnarial et la technique du tamisage pratiqués 
par des fonds d’investissement étant situés dans la sphère financière elle-
même, ils sont soit relativement impuissants devant le poids de la finance 
conventionnelle, soit eux-mêmes instrumentalisés à des fins de légitimation 
par des acteurs de celle-ci. Quant à l’axe plus « solidaire » de la finance 
et des monnaies sociales, il se déploie souvent à une échelle trop locale 
ou marginale pour provoquer des changements sociaux et économiques 
systémiques. Malgré tout, l’auteure conclut que le potentiel régulatoire 
de toutes ces initiatives existe du fait de leur capacité à amorcer des 
changements de mentalité dans la sphère économique.

Avec le chapitre de Kais Bouslah, Bouchra M’Zali, Marie-France 
Turcotte et Maher Kooli, la science économique vient au secours de 
la sociologie dans un effort pour confirmer l’hypothèse selon laquelle 
le phénomène de la normalisation du développement durable et de 
la responsabilité sociale des entreprises peut être avantageux, même 
financièrement, pour les firmes. Avec l’appui d’une méthodologie 
événementielle d’analyse de la valeur des titres boursiers de 40 firmes 
canadiennes et américaines du secteur forestier ayant entrepris de certifier 
leurs opérations selon un ou plusieurs systèmes de certification, l’étude 
montre que, en général, l’annonce de l’adoption de certaines certifications 
forestières par une entreprise se traduit à court terme par une augmentation 
subséquente de la valeur de son titre boursier, révélant une corrélation 
positive entre performance environnementale et performance financière. 
Par le fait même, cela fait ressortir certaines limites de l’argumentaire 
souvent présenté dans la littérature – et bien représenté dans les pages de 
cet ouvrage – qui stipule que les entreprises adoptent de nouvelles pratiques 
et se conforment à de nouvelles normes dans le seul de but de se doter 
de légitimité. À tout le moins faudra-t-il dorénavant admettre la possibilité 
que les firmes acceptent volontairement de nouvelles régulations pour 
des raisons qui sont aussi financières, qu’elles soient ou non liées à leur 
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légitimité sur la place publique. Et si c’est le cas, cela pourrait bien vouloir 
dire que la stratégie des NMSE qui font appel aux consommateurs et aux 
investisseurs responsables peut être porteuse d’un certain succès.

Ce succès, Michel Capron le recadre dans la problématique générale des 
NMSE comme vecteurs de la responsabilité sociale des entreprises et du 
développement durable. Sa conclusion nous offre une vision claire et concise 
de la double dynamique de dialogue et de confrontation entre les NMSE et les 
puissances économiques. D’un côté, les firmes transnationales et les entités 
économiques mondiales auraient subi un processus de délégitimation de leurs 
activités simultanément à l’élargissement de leur domination sur les activités 
productives et marchandes partout sur la planète. De l’autre côté, grâce à leur 
maîtrise et à leur maniement de l’information, les organisations de la société 
civile réussissent à la fois à alimenter cette crise de légitimité des puissances 
économiques et à représenter un horizon moral légitime auquel ces puissances 
ne peuvent qu’aspirer. C’est là qu’intervient l’essor des normes portant sur le 
développement durable et la responsabilité sociale des entreprises, au milieu 
du conflit entre les puissances économiques et une société civile qui attire de 
plus en plus les forces revendicatrices conventionnelles comme les syndicats, 
et les nouvelles comme les NMSE. Est-il possible qu’un contrat social mondial 
émerge de cette dynamique, comme le fordisme avait lui-même constitué un 
compromis historique entre des forces antagonistes? Pour l’auteur, les par
tenariats qui se développent présentement sont insatisfaisants sous bien des 
angles, et si un véritable contrat social doit en émerger, il faudrait le recentrer 
sur une approche des droits civils et politiques, bien sûr, mais aussi sociaux, 
culturels et… économiques.
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Une écosociologie du mouvement vert 
québécois aujourd’hui1

Jean-Guy Vaillancourt2

L’écosociologie s’intéresse au rapport entre la société d’une part, et des 
problématiques qui touchent à l’écologie comme l’énergie, la pollution, les 
pluies acides, les déchets, les changements climatiques et le développement 
durable d’autre part (Vaillancourt, 2003). En outre, l’écosociologie étudie la 
perception de ces phénomènes par les acteurs sociaux, comme le mouvement 
vert, et les diverses tendances qui sous-tendent les idéologies vertes et les 
préoccupations de cet ordre. Il s’agit là d’un secteur de recherche primordial 
pour comprendre comment les enjeux environnementaux en général et le 
développement durable en particulier se diffusent dans les représentations 
sociales et, par la suite, dans les institutions. Dans ce chapitre, nous con
tinuons et mettons à jour notre écosociologie du mouvement vert québécois 
entreprise dans les années 1980 et 1990 (Vaillancourt, 1981, 1992).

Francis Bacon, l’un des principaux fondateurs de la science moderne, disait 
qu’au début de toute démarche scientifique, il faut faire beaucoup d’histoire 
naturelle et de classifications. C’est dans cet esprit que nous proposons dans 
ce chapitre différentes classifications des mouvements et idées écologistes 
au Québec. Dans un premier temps, nous décrirons le mouvement vert 
actuel au Québec à travers les évolutions qu’il a subies depuis plus de trente 
ans et exposerons quelques considérations sur son engagement envers le 
développement durable. Dans un deuxième temps, nous aborderons la 
structure idéologique du mouvement vert dans toute la diversité qu’elle 
présente. Cette démarche nous amènera également  à construire une 
classification des préoccupations sociales en matière d’environnement. Si, 
comme le suggère le titre de cet ouvrage, on peut s’attendre à un passage 
de la mobilisation à l’institutionnalisation des idées environnementalistes, 
notre écosociologie du mouvement vert québécois aura une certaine utilité 
pour aider les partisans de ce dernier à repérer les lignes de fragmentation 
qui desservent les efforts de mise en œuvre du développement durable à 
tous les niveaux de la société.

1.	 Une première version de ce texte a fait l’objet d’une publication portant le titre « Le mouvement 
vert québécois hier, aujourd’hui et demain » dans la revue Possibles (Vaillancourt, 2008). 
Cette nouvelle version est publiée avec l’accord de la revue Possibles, que nous remercions.

2.	 jean.guy.vaillancourt@umontreal.ca.

1
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1	 Le mouvement vert québécois aujourd’hui

Historiquement, le mouvement vert a évolué dans plusieurs directions. Dans 
toutes ces tendances de l’écologisme, de nombreux groupes se sont formés 
dès les années 1960 et même avant, et rares sont ceux qui sont disparus 
ou se sont affaiblis depuis lors. Pionniers de la pensée et du militantisme 
verts, les premiers conservationnistes (par exemple, les Jeunes naturalistes) 
avaient pour principale préoccupation de conserver une nature perçue 
comme pure et sauvage, mais mise en danger par l’exploitation débridée 
des ressources naturelles dans la société industrielle. Il faut les différencier 
des environnementalistes des années 1960 et 1970, représentés par des 
groupes comme la Société pour vaincre la pollution (S.V.P.) et la Society 
to overcome pollution (STOP), qui luttaient contre la pollution et pour 
protéger un environnement tout autant naturel qu’urbain. Les écologistes 
ont ensuite tout à la fois radicalisé et élargi ces luttes en soulevant la 
question des liens entre l’écologisme d’une part, et le féminisme, la paix, 
les droits de la personne et la solidarité internationale d’autre part.

Malgré ces différentes conceptions de ce que l’on appelait déjà «  la crise 
écologique » (Jurdant, 1988), les verts de diverses tendances ont souvent 
tenté de se regrouper dans de larges coalitions comme le Réseau des groupes 
écologistes québécois et les conseils régionaux de l’environnement. Le 
mouvement vert continue aujourd’hui cette difficile pratique de coalition et 
déborde maintenant dans des douzaines d’alliances fortement médiatisées 
grâce à des collaborations multiples, par exemple avec des artistes qui 
tentent de sauver nos rivières (Eau Secours) et nos forêts (Aux arbres, 
citoyens!, Action boréale) et même avec des juristes comme ceux du Centre 
québécois du droit de l’environnement qui luttent contre les poursuites-
bâillons.

Dans le sillon de la création de programmes universitaires en sciences de 
l’environnement dans les années 1980, les groupes verts s’allient aussi 
aux experts et chercheurs de plus en plus nombreux en environnement et 
ils sont eux-mêmes de mieux en mieux formés et de plus en plus actifs. 
Des intellectuels militants comme Gordon Edwards du Regroupement 
pour la surveillance du nucléaire, comme Steven Guilbeault, Éric Darier, 
Michel Séguin, Robert Perreault, Harvey Mead, Hubert Reeves, Laure 
Waridel, Pierre Dansereau, Louise Vandelac, Robert Litzler, André Porlier, 
Serge Mongeau, Donna Mergler, Claude Villeneuve, Jules Dufour, Estelle 
Lacoursière, Sydney Ribaux, Corinne Gendron – et j’en passe des douzaines, 
pour ne pas dire des centaines – commandent le respect tant par leur 
savoir et leur compétence d’experts que par leur militantisme vert. Parmi 
ces personnalités, on trouve d’ailleurs des professeurs d’université et de 
cégep autant que des chercheurs à plein temps et des militants (et souvent 
membres fondateurs) d’ONG vertes.
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